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Traduit de l’anglais
//
Introduction
Le Conseil des Chirurgiens-dentistes Européens (CED) représente plus de 300 000 praticiens de l’art dentaire par le biais de 31 associations dentaires nationales. Fondé en 1961 pour conseiller la Commission européenne sur des sujets relatifs à la profession dentaire, ses objectifs sont d’encourager un haut niveau de santé et de soins bucco-dentaires en Europe et de s’assurer que les avis de la profession dentaire sont bien pris en compte dans le processus de prise de décision de l’UE.
Le CED salue le processus de consultation de la Commission pour une nouvelle stratégie en matière de santé. Une approche intégrée de ce domaine sensible, telle que définie dans le document de réflexion de la Commission du 13 décembre 2006, est essentielle pour atteindre le triple objectif de contribuer aux objectifs de l’agenda de Lisbonne, d’aborder les défis communs pour l’UE et au niveau mondial, et de renforcer la visibilité de l’UE en tant qu’acteur dans l’arène politique sanitaire internationale.
Nous souhaitons faire trois remarques préliminaires pour introduire notre propos :
· S’efforcer d’être ambitieux
Une nouvelle stratégie communautaire en matière de santé ne nécessite pas forcément une nouvelle législation. Mais la Commission doit être ambitieuse dans ses propositions, et viser à impliquer les États membres dans une approche de « Santé dans toutes les politiques ». Le développement durable de nos systèmes de soins respectifs bénéficiera également de responsabilités partagées et d’une mise en commun des ressources. Les maladies non transmissibles telles que les maladies bucco-dentaires, les problèmes cardiaques, le diabète et le cancer, et les maladies transmissibles telles que la tuberculose et le VIH/SIDA sont des pathologies qui concernent tous les États membres. Bon nombre de ces maladies ont des « facteurs de risques communs » similaires. Une coopération bien structurée entre les gouvernements nationaux, par exemple pour ce qui concerne les questions transfrontalières, la recherche, et l’évaluation des technologies sanitaires, est nécessaire pour relever ces défis communs. Cependant, les États membres doivent conserver la responsabilité de l’organisation et de la dispense des soins. 
· Équilibrer les objectifs sanitaires, économiques et sociaux
Une nouvelle stratégie communautaire en matière de santé doit s’appuyer sur un modèle à caractère social de dispense de soins de santé de haute qualité, accessibles tant physiquement qu’économiquement. L’objectif affiché de parvenir à la prospérité tout en préservant la solidarité et la sécurité nécessite une approche raisonnable. Comme l’a indiqué le CED dans sa réponse à la consultation de la Commission européenne relative au programme d’action communautaire dans le domaine des services de santé (janvier 2007), la garantie de sécurité et de qualité est plus cruciale pour la santé que pour les autres secteurs. Le fait que les soins de santé exigent une considération spécifique s’est traduit également dans la décision du Parlement européen et du Conseil d’exclure les services de santé de la directive Services.  Toute initiative communautaire en matière de santé doit par conséquent chercher à réaliser un équilibre entre marché intérieur et objectifs sanitaires, tout en assurant un haut niveau de protection des consommateurs et des patients.
· Reconnaître que la santé bucco-dentaire fait partie intégrante de la santé générale
Les maladies orales, telles que les caries dentaires, les maladies parodontales, la chute de dents, les lésions orales muqueuses, les traumatismes faciaux, et les cancers de l’oropharynx, ces derniers résultant souvent d’une surconsommation de tabac et d’alcool, constituent un grave problème de santé publique et comptent parmi les quatre maladies les plus chères à soigner
. Des études récentes établissent une corrélation entre les infections orales, principalement les infections des gencives, et le diabète, les maladies cardiaques, les affections des voies respiratoires, et les grossesses pathologiques. Les praticiens de l’art dentaire ont un rôle important à jouer dans la promotion de la santé en général et dans la prévention des maladies :  ils sont bien placés pour détecter les maladies à un stade précoce lorsqu’ils soignent leurs patients, car les problèmes buccaux peuvent être le signal d’affections dans d'autres parties du corps. C’est le cas par exemple pour le VIH/SIDA et l’ostéoporose. La promotion de la santé bucco-dentaire constitue par conséquent une stratégie efficace sur le plan économique et pas seulement pour réduire la charge des maladies orales. Elle fait également partie intégrante de la promotion de la santé en général
, étant donné que la santé bucco-dentaire est un déterminant de la santé générale et de la qualité de vie.
En ce qui concerne les questions posées par la Commission dans son document de réflexion, nous souhaitons les commenter sous les titres suivants : questions sanitaires fondamentales pour l’UE, indicateurs, la santé dans toutes les politiques, outils et santé globale.
//
QUESTIONS SANITAIRES FONDAMENTALES POUR L’UE
Prévention
Nous soutenons l’avis de la Commission selon lequel la santé est une richesse. La préservation de la santé de la population est liée à la croissance économique en Europe. La prévention et l’accès universel à des soins de qualité doivent être considérés comme des investissements, au même titre que la promotion d’un style de vie sain et d’une activité physique suivie pour lutter contre la consommation d’alcool et le tabagisme et leurs effets néfastes. Comme c’est le cas pour les principales maladies chroniques, les maladies orales sont liées à des environnements et comportements malsains. La promotion de la santé et la prévention des maladies doivent par conséquent faire partie intégrante de la prévention des maladies non transmissibles et chroniques.
Vieillir en bonne santé
Une stratégie européenne en matière de santé doit tenir totalement compte des changements dans la population européenne. Les problèmes qui peuvent résulter du vieillissement généralisé de la population exigent le développement de mesures durables, soit sous la forme de projets innovants, soit sous la forme de travaux intersectoriels au niveau tant européen que national. Le poids des maladies bucco-dentaires est particulièrement lourd pour les personnes âgées, dont la perte de dents et les infections gingivales affectent la qualité de vie. Il est par conséquent important d’encourager la santé bucco-dentaire chez les seniors, dans le but d’améliorer la santé bucco-dentaire, la santé en général et le bien être à l’entrée dans le grand âge, par une perspective à long terme en matière de promotion de la santé, d’intégration de la prévention des maladies et d’importance des soins de santé primaires attentifs aux personnes âgées.
Information et sécurité du patient
Les citoyens ont besoin d’un accès facilité à une information fiable sur la santé, telle que celle offerte par le portail Santé de l’UE. Compte tenu de l’augmentation des soins de santé transfrontaliers, cela pourrait inclure des règles – et des listes de contrôle – simples pour la mobilité des professionnels et des patients. Il est important que toutes les informations sur la santé soient exactes et mises à jour. Les autorités compétentes des États membres devraient garantir la sécurité du système au sein duquel les services de santé sont dispensés. La qualité et la sécurité des soins de santé pourraient également être encouragées par le Développement Professionnel Continu (CPD), des codes déontologiques européens approuvés par les professionnels de la santé, ainsi que par un engagement général vis-à-vis de la sécurité des patients.
Maladies transmissibles
Une nouvelle stratégie européenne en matière de santé doit garantir une réponse rapide et coordonnée aux menaces sanitaires telles que le VIH/SIDA et les autres maladies transmissibles. Le mandat du Centre Européen de Surveillance et de Contrôle des Maladies (ECDC) devrait être revu dans cette perspective, de manière à développer davantage la surveillance épidémiologique des maladies sur le continent ainsi que des systèmes d’alerte et de contrôle précoces.
// 
IndicatEURs
De plus en plus, les États membres et les régions européennes définissent des secteurs ou des cibles prioritaires pour leurs politiques de santé. On observe une tendance croissante à élargir le spectre des objectifs en matière de santé, de la simple mesure de la morbidité ou de la prévalence de maladies spécifiques à des objectifs exprimés en termes d’amélioration de la qualité de vie.
Cette approche commune croissante permettra de mieux reconnaître le rôle important de la profession dentaire dans la santé en général. Selon le CED, les indicateurs de santé bucco-dentaire devraient être systématiquement intégrés dans tout système de surveillance de la santé, afin de permettre un contrôle efficace des tendances et modifications des styles de vie ainsi que de l’amélioration de la santé bucco-dentaire et, par conséquent, de la qualité de vie qui en résulte. 

Indicateurs de performance
Le CED estime qu’il est important de définir des indicateurs de performance pour mesurer les progrès accomplis, par exemple en ce qui concerne l’amélioration des résultats cliniques et la qualité de vie des citoyens européens. 

En ce qui concerne la santé bucco-dentaire, nous souhaitons souligner les résultats du Programme « European Global Oral Health Indicators Programme 2003-2005 » soutenu par la DG SANCO. « 40 indicateurs essentiels pour la santé bucco-dentaire en Europe » ont été identifiés et harmonisés. Ils abordent les problèmes, déterminants et facteurs de risques relatifs au style de vie ou aux soins bucco-dentaires importants, la qualité des soins et les ressources sanitaires essentielles. La seconde étape, EGOIHIDP Phase II, (2006-2008), prévoit la définition de critères méthodologiques pour la collecte de données destinées à encourager et à mettre en œuvre efficacement les indicateurs de santé bucco-dentaire.
Pour ne citer que quelques exemples, certains des indicateurs de performance pour le contrôle de la santé bucco-dentaire des enfants et des adolescents sont :
· le brossage quotidien des dents avec un dentifrice fluoré
· la connaissance qu’a la mère sur les dentifrices fluorés pour la prévention des caries chez les enfants
· la prévalence des enduits protecteurs
· la couverture des traitements d’orthodontie
· l’importance de la carie précoce des premières molaires permanentes des jeunes enfants.
Quelques exemples d’indicateurs de surveillance de la santé bucco-dentaire de la population en général :
· expérience de caries évidentes
· gravité des caries dentaires
· gravité des maladies parodontales
· occlusion fonctionnelle
· nombre de dents naturelles présentes.
Indicateurs « d’espérance de vie sans incapacité »
Le CED pense également que la proposition de la Commission de déterminer des indicateurs « d’espérance de vie sans incapacité » est utile. En ce qui concerne la santé bucco-dentaire, ces indicateurs pourraient être définis sur la base d’indicateurs de performance, par exemple :
· inconvénients oraux dus à des limites fonctionnelles
· douleur physique due à l’état bucco-dentaire
· inconfort psychologique du à l’état bucco-dentaire
· difficultés psychologiques résultant de l’apparence physique (par exemple gencives ou dents abîmées, ou dentiers)
· incapacité sociale due à un mauvais état bucco-dentaire
· incapacité physique (résultant de difficultés à manger ou de l’incapacité à manger)
Par exemple, les personnes âgées souffrant des gencives ou à qui il manque des dents souffriront également d’une diminution de leur qualité de vie puisqu’elles ne peuvent pas manger convenablement et sont plus enclines à refuser de socialiser parce qu’elles sont gênées par leur apparence physique.
//
LA SANTE DANS TOUTES LES POLITIQUES
La santé devrait être totalement prise en compte dans les politiques de l’UE. Le CED soutient donc totalement « la Santé dans toutes les politiques » en tant que concept horizontal étayant les actions communautaires. Ce programme, combiné avec un partenariat intersectoriel au niveau tant européen que national peut efficacement contribuer à améliorer la santé de tous les citoyens européens.
Le CED salue le fait que la Commission européenne développe actuellement un outil spécialement conçu pour évaluer l’impact des systèmes de santé, et recommande une évaluation adéquate de l’impact sur la santé pour toute nouvelle politique (propositions législatives et autres projets) pouvant avoir un impact sur la santé et les systèmes de santé.
Mais surtout nous pensons, pour que le programme « la santé dans toutes les politiques » soit efficace, qu’il est essentiel que la coopération entre les différentes directions générales de la Commission soit améliorée, sous la stricte coordination de la DG SANCO. 

//
outils
Le CED pense que la nécessité d’une quelconque nouvelle législation sur la santé doit toujours être examinée avec attention de manière à garantir une réelle valeur ajoutée aux actions entreprises par les États membres. Dans le même temps, une stratégie UE en matière de santé pourrait parfaitement être lancée en combinant législation existante et outils non législatifs.
Au niveau de l’UE
L’investissement dans la recherche devrait être renforcé, et les ressources mises en commun pour éviter toute répétition inutile de l’effort. Une partie de la recherche devrait être consacrée aux relations entre santé bucco-dentaire, santé générale et qualité de vie. Les programmes et les projets de santé publique (intégrant des stratégies de santé bucco-dentaire) visant à soutenir principalement les nouveaux États membres devraient être poursuivis afin de combler le fossé existant dans le domaine de la santé au sein de l’Europe élargie. Le financement par les fonds structurels et régionaux européens pourrait servir à identifier les régions européennes souffrant d’un manque de professionnels de la santé, à orienter les choix des professionnels en matière de mobilité dans les régions où ils sont trop nombreux.
L’UE devrait continuer à soutenir la création d’un réseau de centres de référence européens, ainsi que des projets transfrontaliers en matière de santé dans les Euregios, qui existent également dans le domaine des soins dentaires. 

Nous saluons les travaux du Groupe de Haut Niveau sur les Services de Santé et les Soins Médicaux visant à promouvoir un dialogue structuré permanent entre les États membres, ainsi que les travaux de son groupe de travail « sécurité des patients », que nous soutenons activement. 

Nous saluons le fait que la Commission apprécie le rôle des parties intéressées en matière de questions de santé, comme le montrent le European Health Policy Forum  et l’Open Health Policy Forum auxquels participe le CED. Nous pensons que la coopération étroite entre l’UE et les organisations européennes dans le domaine de la santé, y compris les organisations de professionnels de la santé, doit encore être renforcée. Nous estimons également que la coopération entre les États membres et les organisations nationales de parties intéressées doit être encouragée. Nous croyons qu’il est possible d’établir des partenariats innovants entre les gouvernements, les universités, le secteur privé et les parties intéressées pour effectuer un travail intersectoriel sur les modifications démographiques et le vieillissement sans incapacité, partenariats où les responsabilités sont partagées entre les partenaires en fonction de leur expertise et de leurs ressources respectives. Le CED est partisan des approches interdisciplinaires et intersectorielles de la promotion de la santé.
Au niveau des États membres
Les États membres devraient s’engager dans un dialogue permanent entre eux. Un échange actif d’informations est nécessaire en ce qui concerne la mobilité des patients et des professionnels, ce qui implique également une coopération étroite entre autorités compétentes. Le développement professionnel continu (CPD) et l’assurance qualité sont des facteurs également très importants pour la promotion de la sécurité des patients.
Dans l’ensemble, la méthode ouverte de coordination, selon laquelle les meilleures pratiques peuvent être diffusées dans toute l’UE, s’est avérée un outil précieux pour les soins de santé et les soins à long terme, et son utilisation devrait être poursuivie. Le processus tirera profit de l’intégration des contributions des parties intéressées.
De manière générale, les États membres ont besoin de reconnaître leur rôle dans le soutien actif et financier des mesures relatives à la promotion de la santé. 

//
LA SANTE GÉNÉRALE
La Communauté devrait définir un ensemble d’objectifs pour promouvoir la santé dans et à l’extérieur de l’UE en s’appuyant sur la réglementation sanitaire internationale et les plans d’actions existants, y compris le plan de l’OMS « Plan d’action pour la promotion de la santé bucco-dentaire et pour la prévention intégrée des affections » (novembre 2006), ainsi que sur ses propres réalisations en vue de protéger et améliorer la santé en Europe, c'est-à-dire les progrès réalisés dans ses travaux sur les questions fondamentales de la stratégie sanitaire européenne.
Une coopération plus étroite avec les pays voisins de l’UE est essentielle pour la coordination d’une planification paneuropéenne des menaces sanitaires.
Le succès obtenu par l’Union européenne dans le domaine de la santé publique devrait nourrir les réseaux paneuropéens d’échange de meilleurs pratiques dans des domaines tels que le traitement des maladies rares, les nanotechnologies, la e-santé et les centres d’excellence virtuels. 

Dans l’ensemble, un dialogue régulier devrait être instauré avec les organisations internationales. L’une des lignes principales de la stratégie générale de l’OMS pour la prévention et le contrôle des maladies chroniques non transmissibles étant la réduction du niveau d’exposition à des facteurs de risques majeurs, l’UE pourrait accepter que la prévention des maladies bucco-dentaires soit intégrée à la prévention des maladies chroniques sur la base de facteurs de risques communs. L’UE pourrait également coopérer avec l’OMS pour éveiller la conscience publique sur les déterminants de la santé bucco-dentaire et générale et privilégier les environnements propices à la santé, les comportements sains et les systèmes de santé (bucco-dentaire) orientés vers la prévention.
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� Organisation Mondiale de la Santé, « Santé Dentaire : Plan d’action pour la promotion et pour la prévention intégrée des affections », 30 novembre 2006


� FDI / Fédération Dentaire Internationale, « � HYPERLINK "http://www.fdiworldental.org/public_health/2_1disease.html" ��une perspective globale des maladies bucco-dentaires� »
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